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 n° 298 703 du 14 décembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ 
Avenue de Fidevoye 9 
5530 YVOIR 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me S. 

DELHEZ, avocat, et N. J. VALDES attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « 

Commissaire général »), qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité russe, d’origine ethnique tchétchène et de religion 
musulmane. Vous auriez toujours vécu à Boragangechuv, dans la république du Daghestan.  

 

En 2005 ou 2006, vous auriez dû mettre un terme à vos études universitaires en raison de problèmes 

avec la police. Vous auriez ainsi été arrêté à une dizaine de reprises. A ces occasions, à l’instar d’autres 
hommes de votre famille, vous auriez été interrogé au sujet de votre oncle maternel après son départ du 
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Daghestan en 2003 ou 2004. Ce dernier aurait été accusé d’être lié à un groupe rebelle. Lors de ces 
interrogatoires, vous auriez parfois été frappé. Selon vos déclarations, ces faits ne vous auraient pas 

poussé à quitter votre pays d’origine.  
 

Le 24 avril 2014, vous auriez été arrêté à votre domicile, tout comme votre frère cadet. Au ROVD de 

Khasavyourt, vous auriez appris que vous figuriez sur des photographies en présence de quatre 

tchéchènes tués la veille lors d’une fusillade. Ces photographies auraient été prises à la salle de boxe où 

vous vous entraîniez. Les autres individus photographiés en compagnie de ces tchétchènes auraient 

également été arrêtés. Vous auriez été arrêté pendant une durée de trois mois durant lesquels vous auriez 

été battu et torturé. Les policiers vous auraient présenté des documents par lesquels vous reconnaissiez 

avoir aidé ces tchétchènes. Vous auriez refusé de signer ces documents. Finalement, vous et votre frère 

aurez pu être libérés grâce à l’intervention d’un oncle paternel, gardien dans la prison de Kizil-Yurt, et ses 

connaissances. A votre libération, vous auriez été assigné à résidence. Avec votre mère, vous vous seriez 

rendu à l’hôpital central de Khasavyourt. Le médecin aurait refusé de vous remettre une attestation 
médicale de peur que sa famille ait des problèmes.  

 

Votre oncle paternel vous auriez conseillé de partir. Votre frère cadet se serait réfugié chez de la famille, 

d’abord à Makhatchkala au Daguestan, puis à Stavropol. En ce qui vous concerne, entre deux ou quatre 
jours après votre libération, vous auriez trouvé refuge à Saint-Pétersbourg où votre père travaillait.  

 

Durant ce séjour à Saint-Pétersbourg, l’agent de quartier se serait présenté à votre domicile à 
Boragangechuv et aurait demandé à vos parents où vous vous trouviez.  

 

En juillet ou août 2014, vous seriez retourné au Daghestan. Peu de temps après votre retour, vous auriez 

de nouveau été arrêté à votre domicile et emmené au ROVD de Khasavyourt. Les mêmes papiers d’aveux 
vous auraient été présentés. Lors de cette seconde détention, les pressions psychologiques à votre 

encontre auraient été plus grandes. Vous auriez aussi été accusé de port illégal et diffusion d’armes. 
Après un mois, vous auriez été libéré de nouveau grâce à l’intervention de votre oncle paternel et ses 

connaissances. A votre libération, vous auriez été assigné à résidence et votre passeport interne aurait 

été confisqué. Vous seriez alors parti vous cacher à Makhatchkala. 

 

Environ une semaine après votre libération, vous auriez à nouveau gagné Saint-Pétersbourg. Depuis 

cette ville, vous auriez appris de votre mère que des policiers se seraient présentés à votre domicile à 

votre recherche. Cette dernière vous aurait conseillé de ne pas revenir au Daghestan.  

 

Votre père aurait trouvé une personne qui vous aurait conduit à Moscou. Après deux ou trois jours dans 

la capitale russe, vous auriez pris un train pour la Biélorussie, puis un autre train pour la Pologne. Vous 

auriez retrouvé votre frère cadet en Pologne qui y serait arrivé moins d’un mois auparavant. Vous seriez 

resté en Pologne quatre jours – où vous avez introduit une demande de protection internationale le 21 

décembre 2014 –, puis vous seriez arrivé sur le territoire allemand au moment du passage à la nouvelle 

année.  

 

Entre huit mois et une année après votre arrivée en Allemagne, votre épouse vous y aurait rejoint. 

Refusant d’abandonner sa famille vivant au Daghestan et alors que vous n’auriez pu y retourner, celle-ci 

aurait mis un terme à sa demande de protection internationale introduite en Allemagne et serait retournée 

vivre au Daghestan. Vous auriez divorcé en 2015 ou 2016.  

 

Le 25 juillet 2016, vous avez introduit une demande de protection internationale en Allemagne.  

 

En 2017 ou 2018, l’agent de quartier se serait présenté à votre domicile et aurait annoncé à vos parents 

que vous seriez accusé de port illégal et diffusion d’armes.  
 

Le 11 août 2017, vous avez obtenu une réponse négative des autorités allemandes. L’instance de recours 
allemande a confirmé cette décision le 30 août 2019.  

 

Le 6 janvier 2020, vous seriez arrivé sur le territoire belge. Vous y avez introduit une demande de 

protection internationale en date du 9 janvier 2020.  

 

Quant à votre frère, il aurait quitté l’Allemagne pour la France où il serait en attente d’une décision suite 

à l’introduction d’une demande de protection internationale.  
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A l’appui de la présente demande de protection internationale, vous avez présenté une copie de votre 
passeport interne.  

 

Le 4 novembre 2021, vous avez transmis deux photographies ainsi qu’un document émanant des 
instances d’asile allemandes.  
 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Force est ensuite de constater que vous ne fournissez pas d’éléments suffisants permettant de considérer 
qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 ni un risque d'atteintes graves telles que visées à l'article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

En effet, relevons tout d'abord que la crédibilité de votre récit est fondamentalement entamée par 

d’importantes divergences constatées entre vos déclarations dans le cadre de votre demande de 

protection internationale en Allemagne (dont une copie se trouve dans votre dossier administratif, voir 

farde « Informations sur le pays ») et celles que vous avez fournies dans le cadre de votre demande en 

Belgique.  

 

Ainsi, vous avez indiqué devant les instances d’asile belges avoir été détenu à partir du mois d’avril 2014 
durant une période de trois mois, puis avoir trouvé refuge à Saint-Pétersbourg (cf. Notes de l’entretien 
personnel du 29 octobre 2021, dénommées ci-après « NEP », pp. 10-11). Vous avez précisé être revenu 

au Daguestan en juillet ou août 2014 et avoir été ensuite détenu durant une période d’un mois (cf. NEP, 
pp. 10-11 ; Questionnaire CGRA effectué à l’Office des Etrangers le 3 mars 2021). Vous avez ajouté avoir 
quitté le Daghestan une semaine après votre seconde libération (cf. NEP, pp. 16-17).  

 

Or, force est de constater que vous avez délivré une toute autre version des événements auprès des 

instances d’asile allemandes. En effet, devant ces dernières, dans le cadre de votre entretien du 18 avril 

2017, vous aviez déclaré avoir été convoqué une première fois par la police en mars ou avril 2014, que 

vous aviez alors été détenu pendant trois ou quatre jours à cette occasion, que vous aviez ensuite été 

arrêté à votre domicile quelques jours plus tard, et que vous aviez eu à faire à la police une dernière et 

troisième fois avant de quitter le Daghestan. Dans le cadre de votre demande de protection internationale 

en Allemagne, vous aviez déclaré que tout cela s’était déroulé en l’espace de deux semaines et que vous 
n’étiez ensuite plus revenu au Daghestan sur base des informations de votre mère suite aux visites de 
policiers à votre domicile.  

 

De plus, vous avez indiqué au Commissariat général que votre oncle paternel et ses connaissances 

avaient permis de vous faire libérer lors de vos deux détentions de 2014 (cf. NEP, pp. 10-11). Néanmoins, 

devant les autorités allemandes, vous avez indiqué que des membres de votre famille avaient obtenu 

votre libération, par l’intermédiaire d’un contact qu’ils possèdent au sein de la police, et ce uniquement 
lors de votre première arrestation de 2014. De nouveau, le Commissariat général constate des 

divergences qui entachent la crédibilité de votre récit.  

 

Par ailleurs, vous avez déclaré au Commissariat général avoir quitté votre pays d’origine en possession 
de votre passeport international car celui-ci n’avait pu être confisqué par les autorités – contrairement à 

votre passeport interne – car vous auriez confié ce document, ainsi que votre argent, à un ami (cf. NEP, 

p. 17). Or, devant les instances d’asile en Allemagne, vous avez précisé que votre passeport international 
n’avait pu être confisqué car ce document se trouvait dans la maison laissée vide par vos grands-parents 

décédés et que vous utilisiez ce logement comme résidence secondaire.  

 

Des telles divergences, liées à la succession des événements, liées au nombre de fois où vous auriez 

personnellement eu à faire à la police en 2014, liées à la durée de vos détentions, à l’identité de la 
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personne qui vous aurait aidé à être libéré et aux circonstances ayant permis votre départ du pays en 

possession de votre passeport international, entament gravement la crédibilité de vos déclarations 

effectuées dans le cadre de votre présente demande de protection internationale, d’autant plus que vous 
avez affirmé avoir fourni des déclarations similaires aux instances d’asile allemandes (cf. NEP, p. 8).  
 

De surcroît, il convient également de relever que, concernant les problèmes que vous dites avoir 

rencontrés avec les autorités daghestanaises, vous n’apportez aucun document, aucun élément ou 

commencement de preuve permettant d’attester les problèmes invoqués.  
 

En effet, alors que vous affirmez avoir été le destinataire de nombreuses convocations – dont la première 

vous serait parvenue en 2001 et la dernière aurait été envoyée en 2018 ou en 2019 (cf. NEP, p. 9) –, vous 

n’avez pas été en mesure de présenter ces documents. Face à l’absence de ces documents, vous avez 
expliqué n’avoir pas eu le temps d’emmener des affaires avec vous lorsque vous avez quitté 
définitivement le Daghestan (cf. NEP, p. 17). Vous affirmez également que votre famille serait jusqu’à 
aujourd’hui dans l’incapacité de vous les fournir car vos parents seraient hospitalisés – vous avez précisé 

qu’ils avaient contracté le COVID-19 au moment de votre entretien personnel – et votre frère, resté au 

Daguestan, serait malade (ibidem). De telles justifications ne peuvent d’ailleurs pas être considérées 
comme satisfaisantes. De fait, vous avez quitté votre pays d’origine il y a plus de sept ans. Notons aussi 

que vous avez été pendant plusieurs années en procédure d’asile en Allemagne ; procédure durant 
laquelle, contrairement à ce que vous avez prétendu au Commissariat général (ibidem), vous avez été 

informé de votre devoir de produire tous les documents concernant votre personne, votre itinéraire et ceux 

sur lesquels vous vous fondiez dans le cadre de votre procédure d’asile, comme il ressort de votre 
entretien du 18 avril 2017 devant les instances d’asile allemandes. En sus, vous avez finalement introduit 

une demande de protection internationale en Belgique il y a deux ans. Il n’apparaît dès lors pas du tout 
crédible que vous n’ayez jamais été en mesure d’effectuer la moindre démarche auprès de votre famille 
pour obtenir ces documents depuis que vous avez quitté le Daghestan.  

 

De plus, le Commissariat général constate que vous avez indiqué avoir déjà eu des problèmes avec les 

autorités daghestanaises avant 2014, même si vous précisez que ce ne sont que les problèmes de 2014 

qui vous ont poussé à quitter votre pays d’origine (cf. NEP, p. 13). Cependant, le Commissariat général 
observe que vous n’avez nullement évoqué ces précédents problèmes que ce soit devant l’Office des 
Etrangers (OE) ou lors de votre demande de protection internationale en Allemagne.  

 

Par rapport à vos déclarations à l’OE, vous vous justifiez en indiquant qu’il ne vous aurait alors été 
demandé de vous exprimer uniquement sur le problème le plus important vous ayant amené à quitter 

votre pays d’origine (cf. NEP, p. 12). Or, il convient d’observer qu’il vous a été demandé à l’OE si vous 
aviez été arrêté ou détenu, y compris pour une période brève (cf. Questionnaire CGRA effectué à l’OE le 
3 mars 2021). Vos justifications quant à cette omission devant les services de l’OE de vos précédents 

problèmes avec vos autorités ne peuvent être considérées comme satisfaisantes, d’autant plus qu’au 
Commissariat général, il vous a été demandé si vous aviez des remarques à faire sur vos déclarations à 

l’OE et vous n’avez alors pas fait mention de l’omission de ces précédents problèmes (cf. NEP, p. 3). 

Notons d’ailleurs que, dans le cadre de votre demande de protection internationale en Allemagne, il vous 
a été clairement demandé si, avant les événements de 2014, vous aviez déjà eu des difficultés avec la 

police ou d’autres organes de l’Etat ou des tiers. Force est de constater que vous aviez alors répondu : « 
Non, pas avant. Tout a commencé avec ça ». L’omission de vos précédents problèmes avec vos autorités 
devant les autorités allemandes et l’OE porte également atteinte à la crédibilité de votre récit d’asile. A 
cet égard, le Commissariat général constate qu'il est incohérent que vous ayez été convoqué dès 2001, 

alors que vous expliquiez avoir été questionné à plusieurs reprises par la police en raison du départ du 

Daghestan de votre oncle vers 2003 ou 2004, un élément supplémentaire qui porte atteinte à la crédibilité 

de vos déclarations.  

 

Pour le surplus, le Commissariat général constate que vous avez introduit une demande de protection 

internationale en Allemagne en date du 25 juillet 2016, alors que vous seriez arrivé dans ce pays, selon 

vos déclarations, au tout début de l’année 2015. Ce manque d’empressement à introduire une demande 
dans cet Etat membre de l’Union européenne est incompatible avec l’existence, dans votre chef, d’une 
crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour au 
Daghestan. Vos explications pour tenter de justifier cette tardivité, selon lesquelles vous auriez introduit 

une demande de protection internationale dès votre arrivée en Allemagne mais que les autorités 

allemandes auraient attendu le 25 juillet 2016 pour prendre vos empreintes, sont à cet égard floues et 

insatisfaisantes (cf. NEP, p. 18).  
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Les documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande de protection internationale, ne 
permettent pas d’inverser le sens de la présente décision.  
 

En effet, votre passeport interne (voir pièce n° 1 dans la farde « Documents ») atteste uniquement de 

votre identité et de votre nationalité, des éléments qui ne sont pas remis en cause par le Commissariat 

général.  

 

Le document émanant des instances d’asile allemandes daté du 27 décembre 2018 (voir pièce n° 4 dans 
la farde « Documents ») atteste uniquement du fait que vous avez introduit une demande de protection 

internationale en Allemagne, sans plus.  

 

Par ailleurs, vous avez remis deux photographies (voir pièces n° 2 et 3 dans la farde « Documents ») qui 

représentent d’une part une voiture accidentée présentant des impacts de tirs au niveau du pare-brise, et 

d’autre part un individu masculin que vous présentez comme étant [E.H.], un des tchétchènes qui aurait 

été tué par les autorités et avec qui vous auriez été photographié. Cependant, ces seuls éléments ne sont 

pas de nature à justifier la défaillance de vos déclarations ou remettre en cause le fait que votre récit ne 

peut être considéré comme crédible.  

 

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers, il ressort des 
informations dont dispose le Commissariat général et dont copie est versée au dossier administratif qu’une 
partie de la violence n’est pas liée à la rébellion qui se manifeste au Daghestan. En ce qui concerne la 
rébellion, il est à noter que, dans la période allant d’août à septembre 1999, celle-ci a débouché sur un 

affrontement militaire de grande envergure entre rebelles et autorités dans la région de Botlikh, Kadar et 

Novolak. Depuis lors, il n’est plus question de guerre ouverte. La situation actuelle se caractérise par un 

mouvement rebelle clandestin, connu depuis plusieurs années sous le nom d’Émirat du Caucase, mais 
qui s’est morcelé par la suite. En effet, des groupes qui se sont ralliés à l’EI ont fait scission et, pour 
certains, ont migré en Syrie. La force de frappe des groupes rebelles reste dès lors limitée et prend la 

forme d’attentats ciblés.  
 

Bien que ces attaques visent généralement les représentants des services de sécurité et des forces de 

l’ordre, dans un nombre restreint de cas, ce sont également des civils qui en sont victimes. Il s’agit d’un 
nombre limité de cas dans lesquels des civils sont soit visés par les rebelles pour des raisons spécifiques 

soit victimes de violences survenant en marge des attaques dirigées contre les services de sécurité et les 

forces de l’ordre. De leur côté, les autorités s’efforcent également de combattre la rébellion au moyen 
d’actions spécifiques. Il n’est pas exclu que ces actions spécifiques fassent également des victimes civiles 
dans un nombre limité de cas, que ce soit consciemment ou non. L’on peut néanmoins conclure des 
informations disponibles que le nombre de victimes civiles demeure réduit et que la situation sécuritaire 

globale au Daghestan n’est pas telle qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans 

ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque 

réel de menaces graves pour sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé.  

 

Le Commissaire général dispose en outre d’une certaine marge d’appréciation en la matière et, à l’issue 
d’une analyse approfondie des informations disponibles, il estime qu’à l’heure actuelle, il n’est donc pas 
question de risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers pour 

les civils résidant au Daghestan.  

 

Le 29 octobre 2021, vous avez demandé la copie des notes de votre entretien personnel au CGRA ; copie 

qui vous a été envoyée le 9 novembre 2021. A ce jour, ni votre avocat, ni vous-même n'avez fait parvenir 

d'observations concernant ces notes. Partant, vous êtes réputé confirmer le contenu des notes.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

2. La procédure 
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2.1. Les faits invoqués 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme pour l’essentiel fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont 
exposés dans la décision attaquée. 

2.2. Les motifs de la décision entreprise 

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en raison de ses propos 

contradictoires ainsi qu’en raison de l’absence – peu crédible - de preuve des faits allégués. La partie 

défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 

réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève) ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). Enfin, les documents sont 

jugés inopérants. 

2.3. La requête 

2.3.1. La partie requérante invoque la violation de : « l’article 1er, Section A, §2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention Européenne 
des Droits de l’homme » ainsi que des principes de bonne administration, de minutie et de précaution. 

2.3.2. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise au regard des 

circonstances de faits propres à l’espèce. 

2.3.3. En conclusion, elle demande ce qui suit: « réformer les décisions litigieuses ; et, ainsi de 

reconnaitre au requérant directement le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève ou, à titre 

subsidiaire, le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ; à 

titre infiniment subsidiaire, d’annuler les décisions litigieuses et de renvoyer le dossier devant le 
Commissariat Général aux Réfugiés et aux apatrides pour des investigations complémentaires ». 

2.4. Les documents 

2.4.1. La partie requérante joint à sa requête des documents qu’elle inventorie comme suit :  

« […] 

Pièce 3 : Convocations adressées au requérant par les autorités du Daghestan ». 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

3.1. La compétence 

3.1.1. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions 

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 

du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un 
statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 

contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE). A ce titre, il doit 

exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une 
juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de 
l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 
protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

3.1.2. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, 
les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (Cour de justice de l’Union européenne, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 

5 octobre 2004, § 113). 
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3.1.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

3.2. La charge de la preuve 

Le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 

décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au 
premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de 

permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire 

général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec 
le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations 

pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de 
la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 
227 du 20 novembre 2017).  

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, dans les cas où 
un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne 
dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir 
des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la 

cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « [l]e statut de réfugié est accordé 
à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne qui « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait 
sa résidence habituelle […], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

4.2. En l’occurrence, le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux et 

qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir le bienfondé des craintes qu’elle 
allègue. 

4.2.1. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse relève un grand nombre de divergences entre 

les déclarations formulées par le requérant dans le cadre de sa demande d’asile en Belgique et celle qu’il 
avait introduite en Allemagne concernant, notamment, la chronologie des problèmes qu’il prétend avoir 
rencontrés ainsi que les circonstances dans lesquelles il a été libéré et a pu voyager. 

Le Conseil constate d’emblée que les pièces en allemand déposées par la partie défenderesse sont bien 

accompagnées d’une traduction en français (dossier administratif, pièce 24, document 2). Le Conseil 

n’estime donc pas opportun, comme le soulève la partie requérante dans sa requête, de les écarter des 

débats. 

Quant à la chronologie des faits invoqués, la partie requérante se contente pour l’essentiel d’insister sur 
le fait que les déclarations du requérant aux autorités allemandes datent d’il y a très longtemps et qu’il 
n’est donc plus en mesure de se rappeler ce qu’il avait déclaré. Toutefois, cette explication ne permet 

nullement de justifier un nombre aussi important de contradictions portant sur des éléments centraux de 

son récit d’asile. 

 

S’agissant de l’identité de la personne grâce à laquelle le requérant déclare avoir été libéré de prison, la 

partie requérante soutient que ses propos ne sont pas contradictoires et que le requérant a simplement 

donné plus de précisions aux instances d’asile allemandes que belges. A cet égard, le Conseil n’est pas 
convaincu et estime invraisemblable que le requérant se contente de mentionner aux instances d’asile 
allemandes qu’il a été libéré grâce à une « connaissance de ses parents » (dossier administratif, pièce 

24, document 2, p.4) alors que, selon ses déclarations aux instances d’asile belges, c’est son oncle qui 
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l’a fait libérer (notes de l’entretien personnel du 29 octobre 2021, dossier administratif, pièce 7, p.10-11). 

Loin d’être seulement complémentaires, ces propos sont clairement contradictoires. 

La partie défenderesse relève également une contradiction quant à l’endroit où le requérant avait caché 
son passeport. En effet, alors que le requérant déclare aux instances d’asile belge avoir confié ce 
document à un ami (notes de l’entretien personnel du 29 octobre 2021, dossier administratif, pièce 7, 

p.17), il déclare en revanche aux instances d’asile allemandes avoir laissé celui-ci dans la maison de ses 

grands-parents (dossier administratif, pièce 24, document 2, p.5). A cet égard, la partie requérante 

soutient que la partie défenderesse a confondu le passeport interne et le passeport international du 

requérant. Le Conseil n’est toutefois nullement convaincu par cet argument et observe que la partie 
défenderesse a clairement demandé au requérant où se situait son passeport international, question à 

laquelle il a répondu « chez mon ami » (notes de l’entretien personnel du 29 octobre 2021, dossier 
administratif, pièce 7, p.17). 

4.2.2. Quant aux convocations annexées à la requête, le Conseil constate d’emblée que celles-ci ne sont 

pas traduites. Il est par conséquent mis dans l’impossibilité de s’assurer qu’elles concernent effectivement 
le requérant ou sont de nature à étayer son récit d’asile.   

Le Conseil relève en outre le caractère tardif du dépôt de ces documents qui sont datés de 2020 et 2021 

mais ne sont déposés par le requérant qu’avec sa requête en avril 2022 alors que son entretien personnel 

a, quant à lui, pourtant eu lieu en octobre 2021. La circonstance que le requérant a dû attendre que ses 

parents soient sortis de l’hôpital pour pouvoir les lui envoyer ne convainc nullement le Conseil qui estime 

que le requérant aurait dû être mesure de fournir des copies de ces convocations bien plus tôt, et ce 

d’autant plus qu’il affirme avoir réceptionné sa première convocation en 2001 (notes de l’entretien 

personnel du 29 octobre 2021, dossier administratif, pièce 7, p.9). 

Par ailleurs, le Conseil relève encore que, bien que les convocations qu’il dépose sont datées de 2020 et 

2021, le requérant déclarait lors de son entretien personnel du 29 octobre 2021 que la dernière 

convocation qui lui avait été adressée datait de 2018 ou 2019 (notes de l’entretien personnel du 29 octobre 
2021, dossier administratif, pièce 7, p.9). 

Au vu de ce qui précède, le Conseil conclut à l’absence de force probante de ces convocations et estime, 

contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, qu’elles ne permettent pas de démontrer que les 

problèmes du requérant sont toujours d’actualité et qu’il est toujours recherché.  

Si la partie requérante soutient qu’il est nécessaire que le requérant puisse s’exprimer au sujet de ces 
convocations, le Conseil constate toutefois que la partie requérante a eu l’occasion de faire valoir ses 
arguments par le biais de sa requête et qu’elle n’y développe aucun argument supplémentaire de nature 

à indiquer que réentendre le requérant permettrait de mener à une autre conclusion. 

4.2.3. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil relève encore que le requérant déclare lors de son 
entretien personnel avoir rencontré des problèmes avec les autorités daghestanaises avant 2014 (notes 

de l’entretien personnel du 29 octobre 2021, dossier administratif, pièce 7, p.10) alors qu’il n’en a toutefois 
fait mention ni à l’Office des étrangers ni lors de sa demande d’asile en Allemagne.  

La partie requérante soutient que ce motif de la décision manque de pertinence dès lors que le requérant 

a indiqué que ce sont ses problèmes de 2014 qui l’ont poussé à quitter son pays et non ceux antérieurs 
à cette date. Le Conseil considère toutefois que cet élément met à mal la crédibilité générale du requérant 

et estime invraisemblable que, alors qu’il craint ses autorités nationales, le requérant omette de 

mentionner une dizaine d’arrestations par les forces de l’ordre daghestanaises dont l’une ayant donné 

lieu à une détention de trois mois (notes de l’entretien personnel du 29 octobre 2021, dossier administratif, 
pièce 7, p.10).  

Elle poursuit en soutenant que si le requérant n’en a pas parlé en Allemagne ou à l’Office des étrangers 
c’est parce qu’il lui avait été demandé d’aller à l’essentiel. Le Conseil constate toutefois que les instances 

d’asile allemandes ont explicitement demandé au requérant s’il avait déjà rencontré des problèmes avec 

ses autorités avant 2014 et que le requérant a répondu par la négative (dossier administratif, pièce 24, 

document 2, p.4). A l’Office des étrangers, le requérant a soutenu n’avoir fait l’objet que de deux 
arrestations lorsqu’il lui a été demandé s’il avait déjà été arrêté (dossier administratif, pièce 13, rubrique 

3.1.). Par ailleurs, la circonstance qu’il n’était pas accompagné d’un avocat à l’Office des étrangers ne 
suffit pas à justifier l’omission de cet élément central de son récit.  

4.2.4. Dans sa requête, la partie requérante expose encore une nouvelle version de son récit d’asile qui 
entre en contradiction avec ses déclarations précédentes. En effet, le requérant y indique que ses 

problèmes ont débuté en 2011 lorsqu’il était à l’université islamique et qu’il participait à des manifestations. 
Il affirme que ses problèmes se sont encore accentués après le départ de son oncle (requête, p.7). Le 
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Conseil constate pourtant que selon ses déclarations devant la partie défenderesse, le requérant a arrêté 

ses études en 2008 et ne fréquentait donc plus l’université islamique en 2011 (notes de l’entretien 
personnel du 29 octobre 2021, dossier administratif, pièce 7, p.6). Par ailleurs, son oncle aurait quitté la 

Russie en 2003 (notes de l’entretien personnel du 29 octobre 2021, dossier administratif, pièce 7, p. 8). Il 

est dès lors impossible que le départ de l’oncle du requérant qui a eu lieu en 2003 ait accentué des 
problèmes ayant débuté en 2011. Partant, ces explications, loin de rétablir la crédibilité du récit du 

requérant, contribuent davantage à convaincre le Conseil de ce que le requérant n’établit nullement les 
faits et la crainte qu’il allègue. 

4.2.5. Contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse, le Conseil estime que la partie requérante a 

réalisé un examen complet et minutieux de la demande et constate qu’elle ne s’est pas exclusivement 
fondée sur les contradictions avec la demande d’asile introduite en Allemagne pour conclure au manque 

de crédibilité du récit du requérant.  

4.3. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le 

Commissaire général dans la décision entreprise. La partie requérante ne fait valoir aucun argument 

pertinent de nature à invalider cette analyse. 

4.4. En conclusion, les considérations qui précèdent portent sur des éléments essentiels du récit du 

requérant, sont déterminantes et permettent de conclure à l’absence de crédibilité des faits invoqués ainsi 
que de bienfondé de la crainte de persécution alléguée. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant 
les autres motifs de la décision attaquée relatifs à l’examen de la qualité de réfugié, qui sont surabondants, 
ni les développements de la requête qui s’y rapportent, lesquels sont également surabondants. Un tel 

examen ne pourrait en effet, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

Ainsi, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par crainte de 
persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève. 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 

2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 
pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clause d’exclusion visées à l’article 55/4.  

§ 2. Sont considéré[…]s comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l’exécution ;  

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ;  

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

5.2. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire sans toutefois invoquer d’autre motif 
que ceux appuyant sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, ni développer d’autres 
arguments.  

5.3. Quant à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil en conclut que la partie 

requérante fonde sa demande relative à la protection subsidiaire sur les mêmes éléments que ceux 

développés au regard de la reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a été 

jugé supra que la crainte de persécution n’était pas fondée, le Conseil estime, sur la base de ces mêmes 

éléments, qu’il n’est pas établi qu’il existe de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays ou sa région d’origine, la partie requérante courrait un risque réel de subir des atteintes graves visées 

aux dispositions précitées. 

5.4. Quant à l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fournit aucun 
élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa 
région d’origine puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au 
sens de l’article susmentionné, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence 
de pareils motifs. 
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5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante. 

6. La conclusion 

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas 

en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision. Il estime au contraire que le 
Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 

partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

7. La demande d’annulation  

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE A. PIVATO 

 


